
 
 

 

 

Note conceptuelle 

 

 
« Lutter contre les menaces de violence et de crimes à l’encontre des 

journalistes pour protéger la liberté d’expression pour tous » 

à l’occasion de la 

Journée internationale contre l'impunité pour les crimes contre les journalistes 

2 novembre 2021 
 

 
Mettre fin à l'impunité des crimes contre les journalistes constitue l'un des enjeux les plus 

pressants pour garantir la liberté d'expression et l'accès à l'information pour tous les citoyens. 

Entre 2006 et 2020, plus de 1 200 journalistes ont été tués dans le monde et près de 9 cas sur 

10 n’ont pas été élucidés, selon l'Observatoire de l’UNESCO des journalistes assassinés. Ce 

cycle de violence à l’encontre des journalistes est souvent révélateur d’un affaiblissement de 

l'État de droit et du système judiciaire. 

Si les meurtres constituent la forme la plus extrême de censure des médias, les journalistes 

sont également confrontés à d'innombrables menaces, allant de l'enlèvement, de la torture 

et d'autres agressions physiques au harcèlement, notamment dans la sphère numérique. Les 

menaces de violence et les attaques contre les journalistes en particulier créent un climat de 

peur parmi les professionnels des médias, entravant la libre circulation des informations, des 

opinions et des idées au sein de la population. 

Dans de nombreux cas, les menaces de violence et les attaques contre les journalistes ne font 

pas l'objet d'enquêtes appropriées, ce qui conduit trop souvent à des agressions plus graves, 

voire à des meurtres. Une étude récente réalisée grâce au soutien du Fonds mondial pour la 

défense des médias a montré que sur les 139 meurtres de professionnels des médias en 

Amérique latine, la moitié de ces derniers avaient reçu des menaces dans le cadre de leur 

travail. Il est donc essentiel de renforcer les enquêtes et les poursuites concernant les 

menaces de violence à l'encontre des journalistes afin de prévenir les crimes dont ces derniers 

sont victimes. En outre, les systèmes judiciaires qui enquêtent fermement sur toutes les 

menaces de violence à l'encontre des journalistes envoient un message fort, à savoir que la 

société ne tolèrera pas les attaques contre les journalistes et contre le droit à la liberté 

d'expression pour tous. À cet effet, une meilleure compréhension des menaces de violence 

et des attaques auxquelles sont confrontés les journalistes contribuera à améliorer la qualité 

des politiques de prévention et de protection des travailleurs des médias et des journalistes. 

À cet égard, le renforcement des mécanismes nationaux de protection des journalistes est 

essentiel pour traiter cette question. 

https://fr.unesco.org/themes/safety-journalists/observatory
https://rsf.org/fr/rapports/2011-2020-le-bilan-des-assassinats-de-journalistes-confirme-limportance-de-renforcer-les-politiques


Les femmes journalistes sont particulièrement touchées par les menaces et les attaques, 

notamment par celles réalisées en ligne. Selon un document de réflexion récemment publié 

par l'UNESCO et intitulé The Chilling: Global trends in online violence against women 

journalists (The Chilling : Tendances mondiales de la violence en ligne contre les femmes 

journalistes), 73 % des femmes journalistes interrogées ont déclaré avoir été menacées, 

intimidées et insultées en ligne dans le cadre de leur travail. 

L'Assemblée générale des Nations Unies a adopté la Résolution A/RES/68/163 lors de sa 68e 

session en 2013, à l’occasion de laquelle le 2 novembre a été déclaré Journée internationale 

contre l'impunité pour les crimes contre les journalistes (IDEI). Depuis lors, les 

commémorations mondiales de l'IDEI constituent l'occasion unique de sensibiliser et de 

promouvoir un dialogue entre l’ensemble des acteurs impliqués dans la lutte contre 

l'impunité des crimes contre les journalistes. Ces acteurs, notamment les agences des Nations 

Unies, les organismes régionaux, les États membres, les membres du pouvoir judiciaire, la 

société civile et les médias, jouent un rôle essentiel pour garantir une responsabilisation, mais 

aussi traduire en justice les auteurs de crimes contre les journalistes et les travailleurs des 

médias. En outre, l'engagement croissant de la communauté internationale dans la lutte 

contre ce problème d'impunité a été mis en évidence par la Déclaration finale du 14e Congrès 

des Nations Unies pour la prévention du crime et la justice pénale, qui a reconnu la spécificité 

des menaces auxquelles sont confrontés les journalistes. En effet, cette Déclaration a incité 

les États membres à « enquêter sur, poursuivre et sanctionner les menaces et les actes de 

violence, lorsqu’ils relèvent de la juridiction qu’ils couvrent, qui sont commis à l’encontre de 

journalistes et de représentants des médias, (...) en vue de mettre fin à l’impunité des crimes 

commis à l’encontre des journalistes ». 

L’édition 2021 de la Journée internationale contre l'impunité pour les crimes contre les 

journalistes mettra en lumière le rôle déterminant des services de poursuite judiciaire dans 

les enquêtes et les poursuites, non seulement des meurtres, mais également des menaces 

de violence contre les journalistes. Une table ronde de haut niveau réunira des représentants 

des services étatiques de poursuite judiciaire, des journalistes ainsi que des experts juridiques. 

Cet évènement servira de plateforme de dialogue entre les procureurs et les journalistes 

sur les mesures   de prévention et de protection pour assurer la sécurité des journalistes. La 

question de la lutte contre les menaces en ligne et sexistes à l'encontre des femmes 

journalistes fera également partie de la discussion. 

Les discussions s’appuieront notamment sur les Lignes directrices destinées aux procureurs 

pour   enquêter   et   poursuivre   les   auteurs   de   crimes   contre   les    journalistes, publiées 

conjointement par l’UNESCO et l’Association internationale des procureurs, dorénavant 

disponibles en 16 langues. En outre, le chapitre sur la sécurité du Rapport sur les tendances 

mondiales sera publié à l'occasion de l'IDEI. Il comprendra les données les plus récentes de 

l'UNESCO sur les meurtres et l'impunité ainsi qu'un aperçu des tendances mondiales dans le 

domaine de la sécurité des journalistes. 

https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000377223
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000377223
https://www.un.org/en/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/68/163&Lang=F
https://undocs.org/fr/A/CONF.234/L.6
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000375138_fre
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000375138_fre
https://fr.unesco.org/world-media-trends
https://fr.unesco.org/world-media-trends
https://fr.unesco.org/world-media-trends
https://fr.unesco.org/world-media-trends


Conformément aux recommandations de la Déclaration de Windhoek+30, adoptée à l'issue 

de la Journée mondiale de la liberté de la presse 2021, l'IDEI 2021 contribuera à la sécurité et 

à l'indépendance des journalistes afin de favoriser la viabilité des médias. En outre, le rôle du 

journalisme d'investigation dans la mise au jour de ces menaces, l'information des procureurs 

à leur sujet ainsi que leur responsabilisation feront l’objet de discussions. Des techniques 

innovantes de conduite d'enquêtes, notamment grâce aux ressources du journalisme de 

données, seront partagées. 

Pour sensibiliser davantage aux menaces et aux dangers auxquels sont confrontés les 

journalistes, ainsi qu'à la question de l'impunité, une campagne en ligne sera également 

lancée en amont de l'IDEI sur diverses plateformes de réseaux sociaux. 

Les commémorations de l'IDEI en 2021 introduiront également le 10e anniversaire du Plan 

d'action des Nations Unies sur la sécurité des journalistes et la question de l'impunité, qui sera 

marqué par l'IDEI 2022. Approuvé par le Conseil des chefs de secrétariat des Nations 

Unies en 2012, le Plan d'action des Nations Unies vise à garantir un environnement libre et 

sûr pour les journalistes et les travailleurs des médias, dans des conflits ou des situations non 

conflictuelles, en vue de favoriser la paix, la démocratie et le développement dans le monde 

entier. Dans ce cadre, l'objectif principal de l'agenda IDEI 2021 est de renforcer une réponse 

multipartite pour approfondir les enquêtes et les poursuites des crimes et des attaques contre 

les journalistes, garantissant ainsi le droit fondamental à la liberté d'expression, à l'accès à 

l'information et à la liberté de la presse. 

La commémoration principale, ainsi que de nombreux évènements et campagnes nationales, 

recevront le soutien du Programme multidonateurs sur la liberté d'expression et la sécurité 

des journalistes. D'autres activités visant à renforcer les partenariats et les synergies, mais 

également à consolider l'engagement politique en faveur de la création d'un environnement 

sûr pour les travailleurs des médias, seront également mises en œuvre. 

https://en.unesco.org/sites/default/files/windhoek30declaration_wpfd_2021.pdf
https://fr.unesco.org/node/269333
https://fr.unesco.org/node/269333

